PROPOS DE…
Au terme de la cérémonie d’ouverture du séminaire sur la reconstruction de la Côte d’Ivoire, le président du Conseil économique et social, représentant le Premier ministre, et des ministres ont été interrogés par les journalistes.  

Laurent Dona-Fologo, président du Conseil économique et social

Actualité oblige, je pense que l’un des chantiers les plus urgents pour la reconstruction de la Côte d’Ivoire, c’est le développement rural. Lorsque j’étais au gouvernement, il fut un moment où la Côte d’Ivoire avait atteint l’autosuffisance alimentaire, notamment en matière de riz. La raison est que nous avions mis en place à cette époque-là, une politique volontariste de soutien aux producteurs. L’Etat avait mis à la disposition des paysans, des semences, leur avait facilité l’accès aux engrais en opérant une espèce de détaxe qui permettait que l’engrais et les autres intrants soient moins chers. Ainsi, la production de riz avait doublé en Côte d’Ivoire. On avait joint à cela la réalisation de nombreux petits ouvrages de retenues d’eau (…). Et nous avions réussi (Je me souviens très bien des années 77, 78) à atteindre cette auto suffisance (…). C’est pourquoi je souhaiterais que dans leurs réflexions, les participants au séminaire se penchent sur le problème de l’auto suffisance alimentaire. C’est bien d’exporter les produits de rentes tels que le café, le cacao, le coton, l’ananas, le palmier à huile, la banane et j’en passe et même le pétrole, c’est même nécessaire. Mais si vous vendez tous ces produits pour acheter à manger, vous n’avancez pas. C’est pourquoi nous devons pouvoir produire car la terre s’y prête et les hommes sont compétents pour le faire. Il faut que nous évitions l’importation de produits vivriers. Et je pense qu’avec une politique volontariste, on peut y arriver. Je vais vous donner un exemple : le Sénégal a créé un ministère uniquement chargé de réaliser des points d’eau dans le pays. De sorte que ce pays qui est moins arrosé que le nôtre, a réussi à multiplier les retenues d’eau et à produire assez de riz et autres légumes. 

J’ai aussi développé le problème de la morale. Je pense que le citoyen qui aime son pays doit faire l’effort de combattre ce que j’appelle des maux qui ont la peau dure : la corruption, le racket …Quand vous parlez avec les commerçants, ils vous disent combien de fois ils sont rackettés à tous les petits barrages. Et cela est forcément répercuté sur le marché ce qui fait que les produits sont trop chers. Ainsi, même si vous réduisez les taxes douanières, la fiscalité, tant que ces racketteurs continueront de sévir, les prix ne baisseront pas. C’est pourquoi je pense que nous devons aussi trouver urgemment une solution au racket (…) Je crois que c’est cela surtout la reconstruction. Je crois qu’il faut profiter de ce passage pour corriger ce qui doit l’être dans notre pays. Voilà pourquoi je dis que certes la reconstruction doit être physique, matérielle, mais elle doit aussi être morale et spirituelle.

Sidiki Konaté, ministre du Tourisme et de l’Artisanat

Nous sommes dans une phase de reconstruction de la Côte d’Ivoire, à tous les niveaux. Le ministère de la Reconstruction et de la Réinsertion est donc essentiel dans cette phase. Je pense que le Premier ministre Charles Konan Banny, quand il créait ce poste, lui confiait la mission essentielle, l’ensemble des tâches de la reconstruction, surtout pour un pays qui sort de guerre. C’est le même esprit. Nous sommes venus à Yamoussoukro pour que ce ministère traduise dans un plan, son schéma de reconstruction et que le gouvernement et l’ensemble de la communauté financière internationale lui donne les moyens véritables pour qu’il atteigne ses objectifs. La Côte d’Ivoire est à reconstruire : nos routes, nos hydrauliques, nos écoles, nos pistes, nos centres de santé…Toutes ces installations sont à reconstruire. Et nous pensons qu’à l’instar d’autres pays comme l’Allemagne qui ont fait du ministère de la Reconstruction le point de départ de sa reconstruction, la Côte d’Ivoire doit donner toute sa chance à ce ministère. Notre présence à l’ouverture des assises est pour nous donc un soutien à notre collègue ministre, mais c’est aussi pour attirer l’attention de tout le monde qu’il faut donner au ministère de la reconstruction et de la Réinsertion tout son poids dans le cadre de la reconstruction de notre pays.
André Carvalho, directeur pays du PNUD Côte d’Ivoire

La table ronde qui a eu lieu est la mise en place d’un mécanisme de mobilisation de ressources. Sur le plan sectoriel, nous travaillons avec quelques ministères dont ceux de la Solidarité, de la Reconstruction et de la Réconciliation nationale. Il y a trois semaines, nous avons eu à participer aux efforts d’organisation du séminaire de la Solidarité et des Victimes de Guerre. Aujourd’hui, c’est le ministère de la Reconstruction. Dans les semaines à venir, il y aura une manifestation qui sera organisée par le ministère de la Réconciliation nationale. Cela fait partie d’un ensemble. Nous supportons donc tous les acteurs impliqués dans le processus de reconstruction et nous faisons en sorte que nos actions convergent vers des objectifs qui sont conformes au programme de sortie de crise que le gouvernement a présenté aux partenaires. C’est dans ce contexte qu’un travail a été déjà fait depuis quelques temps, pour essayer de voir comment amener tout ce qui se fait de façon éparse, qu’il converge vers un plan et une stratégie. Dans ce contexte donc, le PNUD, par le financement d’experts, a aidé le ministère de reconstruction depuis déjà quelques mois à développer une substance de ce qui pourrait être une stratégie de reconstruction et de réinsertion.  
Sébastien Dabo Djédjé, ministre de la Réconciliation, chargé des Relations avec les Institutions de la République.

Notre présence au séminaire, c’est d’abord pour affirmer notre solidarité gouvernementale. Cela est très important. La deuxième raison est qu’il y a trois ministères, comme vient de le dire le président Fologo, qui travaillent sur la même matière : réconciliation, solidarité et réinsertion. Souvent, nous sommes ensemble, mais vous ne le savez pas. C’est pourquoi il est bon qu’on nous voie de temps en temps tous ensemble, dans le même forum, parce que la matière sur laquelle nous travaillons est d’abord une matière morale, une matière physique et une matière économique. Après la guerre, la réconciliation ne peut pas se faire sans qu’on ait l’appui de la solidarité et de la reconstruction et la réinsertion. Vous savez, j’ai eu à parcourir la Côte d’Ivoire. Dans différentes localités, à chaque fois que nous réussissons à régler des conflits et que nous repartons, plus personne ne reste sur place pour essayer de reconstruire en quelque sorte. Il y a la reconstruction morale, c’est vrai. Mais il y a aussi la reconstruction physique, matérielle et économique. C’est pour cela que le ministère de la Réconciliation est comme un précurseur. Nous arrivons sur le terrain pour mener les négociations, les points d’accord. A ce moment-là, la solidarité et les victimes de guerre viennent pour essayer de faire ce qu’il y a à faire. Enfin suivent la reconstruction et la réinsertion pour réparer ce qu’il y a à réparer sur le plan physique, moral et économique. C’est donc tout une chaîne, le travail que nous faisons, mais on ne le voit pas beaucoup parce que nous n’avons pas déployé un plan national ni de réconciliation, ni de solidarité, ni de reconstruction. Chacun travaille dans son département et on a l’impression que ces départements sont compartimentés. Bien au contraire, ce sont des départements qui sont complémentaires. Nous sommes donc obligés d’être là parce que nous faisons le même travail. Même si la reconstruction finissait son travail, il est toujours bon d’être là, pour préserver la paix. Car la paix est permanente, perpétuelle. On doit la préserver tous les jours. Il n’y a pas de jours où on dira : «La paix s’arrête là aujourd’hui, à partir de demain, il n’y a plus rien d’autre». Non, non. Si nous voulons que ce pays soit plongé dans une paix durable, nous devons préserver cette paix-là par tous les moyens. C’est pour cela que nous sommes là où on parle de paix, de reconstruction, de tout ce domaine. Nos départements sont complémentaires et nous sommes condamnés à travailler ensemble. Je crois que c’est le président Fologo qui a eu la bonne image. C’est pour des raisons de commodité qu’on a dû compartimenter. Autrement dit, tous ces ministères peuvent être résumés dans un grand département ministériel.  
Louis-André Dacoury-Tabley, ministre de la Solidarité et des Victimes de Guerre

Par ce séminaire, il est question de réfléchir sur un autre volet, sur la manière de reconstruire la Côte d’Ivoire. Mais ici, on peut penser que c’est une reconstruction beaucoup plus physique. Nous sommes donc venu accompagner ce volet de reconstruction physique puisque nous sommes chargé de reconstruire moralement et psychologiquement les gens. Nous avons le volet humain. Ce sont deux volets qui s’emboîtent et nous sommes à l’aise en cet endroit. D’ailleurs nous ne pourrions pas être ailleurs aujourd’hui. Nous avons fait les états généraux de la solidarité il n’y a pas longtemps. Il est tout a fait normal que nous venions voir ce qui va se passer au plan physique. Aujourd’hui, les ministères de la Réconciliation nationale, de la Solidarité et des Victimes de Guerre et de a Reconstruction et de la Réinsertion représentent le pôle humaniste du gouvernement. Ce sont ces trois ministères qui sont le visage qui résume la situation. En dehors de ces trois ministères, il n’y a pas crise. Il est tout à fait normal que progressivement, nous allions vers quelque chose qui nous amène à réfléchir ensemble, à proposer ensemble au gouvernement.  
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